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Journal des changements

Une première version des Recommandations DUCS-EDI a été publiée au printemps 1998 en version 1.0. 

Une nouvelle version, 1.2, a été publiée au printemps 1999 et comprenait quelques compléments par rapport à la précédente :

· précisions sur les modes de transmission ;

· compléments aux chapitres sur les modalités de paiement et sur les procédures d'adhésion à la DUCS-EDI et les scénarios d'utilisation ; 

· modifications des guides d'utilisation et d'implantation des formats DUCS-EDI 

Une troisième version, 1.3, transitoire, précisait les scénarios d'échange et les accusés de réception délivrés aux déclarants par les OPS. Elle tenait compte de la fermeture courant 2005 du service Minitel 3614 DUCS, du renouvellement de certaines tables et de la suppression définitive des anciens codes 1998 relatifs notamment à la référence pour le paiement et à l'identification du mode de paiement.

Pour cette version, le document avait été éclaté en deux manuels respectivement désignés :

· manuel utilisateur

· manuel développeur

Cette quatrième version, 1.4, réunit les deux documents et précède une version 1.5 qui intègrera notamment les impacts de la migration des instruments de paiement français vers les instruments de paiement européens à l’occasion de la mise en œuvre du Single Euro Payments Area (Sepa).

Attention : en annexe figure le rappel des seuils de dématérialisation de la déclaration et du paiement des cotisations sociales collectées par les Urssaf tels que fixés par la loi de financement pour la Sécurité sociale de 2007. Les services déclaratifs reprenant les formats DUCS-EDI font partie des solutions qui permettent de respecter ces obligations.
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1. Présentation
1.1. Historique

Dans le cadre de la simplification administrative, les pouvoirs publics et les OPS (organismes de protection sociale) cherchent à réduire les formalités que les entreprises doivent remplir en matière de cotisations sociales. L'unification des procédures de déclaration et l'ouverture de services utilisant les nouvelles techniques de communication sont deux moyens retenus dans ce but. La déclaration unifiée de cotisations sociales (DUCS) est ainsi progressivement substituée à diverses déclarations périodiques obligatoires.

Formats

Pour répondre aux situations diversifiées de l'ensemble des entreprises, la DUCS est proposée sous plusieurs formes, utilisant :

· soit un support papier, 

· soit un format d’échange de données informatisé (EDI), généré

· par un logiciel de paie 

· ou en arrière-plan d’une saisie directe dans un formulaire informatisé (EFI).
Services

Un premier service déclaratif DUCS a été proposé aux entreprises en 1996 : il s'agit du format papier DUCS, commun aux différents organismes de protection sociale, qui facilite l’impression des déclarations à partir du logiciel de paie.

Deux autres services déclaratifs DUCS ont été ouverts en 1998 :

· la DUCS par Minitel (EFI),

· la DUCS par échange de données informatisé (EDI).

En outre, depuis 2001, ont été mis en ligne dans le cadre du bouquet de services « net-entreprises » proposé aux employeurs par les organismes de protection sociale réunis dans le groupement d’intérêt public « modernisation des déclarations sociales » (GIP-MDS) :

· Un service déclaratif des masses salariales par formulaire informatisé (dénommé DUCS-EFI) restituant aux OPS partenaires les déclarations sous la forme de DUCS-EDI ;
· Un service déclaratif personnalisé (dénommé lors de son ouverture « DUCS-I ») qui, à partir des rémunérations versées aux salariés d’une entreprise, génère les déclarations pour chaque OPS et les restitue aux OPS partenaires sous la forme des DUCS-EDI générées et transmises par le service EFI.
Depuis ont été retirés :

· En 2005, le service Minitel ;

· En 2006 le service DUCS-I.

La DUCS-EDI concerne les Urssaf, les Assédic, les institutions de retraite complémentaire Agirc et Arrco et les institutions de prévoyance du livre IX du code de la Sécurité sociale représentées par le Ctip. 
La DUCS-EFI concerne les Urssaf, les Assédic, les institutions de retraite complémentaire Agirc et Arrco, les institutions de prévoyance du livre IX du code de la Sécurité sociale représentées par le Ctip et les caisses intempéries du bâtiment et des travaux publics (CI-BTP). 
Les déclarations réalisées en EFI sur le site hébergé par net-entreprises sont.
Ce document ne décrit pas les aspects propres aux CI-BTP dont le service déclaratif est supporté par net-entreprises.

1.2. Fonctionnalités et prérequis

Le principe de fonctionnement de la DUCS-EDI est le suivant :

· un fichier conforme à un des formats DUCS-EDI et généré par le système de paie contient les éléments de la déclaration,
· le fichier peut être visualisé, contrôlé (il est préférable de vérifier le paramétrage du logiciel jusqu’à ce que la DUCS soit valide),

· le fichier en sortie est ensuite envoyé à son destinataire, selon le service déclaratif choisi

· le déclarant reçoit des accusés de réception de sa déclaration des organismes destinataires. Ces accusés de réception peuvent avoir différents niveaux de signification (simple constat de la remise ou de l'ouverture d'un message, ou résultat de contrôles plus ou moins étendus de la déclaration). Certains accusés de réception sont proposés par tous les organismes ; d'autres peuvent être émis seulement par certains d'entre eux.

1.3. Evolution des formats DUCS-EDI

A l'instar d’autres communautés EDI, les OPS partenaires de la DUCS proposent un message structuré selon une syntaxe normalisée, et un fichier-pivot en entrée ou sortie de ce message. Ces formats sont décrits par des guides et ont le même numéro de version.

Tant le message faisant appel à une syntaxe normalisée que le fichier-pivot proposent :

· une version de référence, générique, qui décrit la structure et la sémantique communes à tous les organismes de protection sociale partenaires de la DUCS,

· un mode d’utilisation de cette version de référence applicable par catégorie d’organismes collecteurs (Urssaf, Assédic, IRC Agirc / Arrco, CCPBTP).

Le format générique est identifié par un numéro de version. Pour une même version de ce format générique, les guides d’utilisation par famille d’OPS peuvent connaître des évolutions, identifiées par un second numéro de version. Le numéro de version complet est donc la concaténation de :

numéro de version du format générique . numéro de version du guide d’utilisation

Par exemple, les guides d’utilisation correspondant à la version 4 du format générique porteront successivement les numéros 4.0, 4.1, 4.2…

Le déclarant doit vérifier que la version qu’il utilise est acceptée par les OPS.

Lors de la diffusion d’une nouvelle version sera précisée la durée pendant laquelle les anciennes versions resteront admises.

1.4. Diffusion officielle

Les pouvoirs publics et les ONPS diffusent les formats DUCS-EDI. La diffusion se fera notamment grâce aux sites Internet de ces acteurs. 

Sont concernés par cette diffusion :

· les employeurs, 

· leurs intermédiaires : tiers-rédacteurs, relais de communication

· leurs fournisseurs, acteurs du marché des biens et services informatiques :

· les éditeurs de logiciels de paie/gestion du personnel, 

· les éditeurs de solutions EDI …

Parmi les URL accessibles citons :
· www.urssaf.fr pour les Urssaf

· www.assedic.fr pour les Assédic

· www.agirc-arrco.fr pour les institutions de retraite complémentaire.

2. Conditions générales d’utilisation de la DUCS-EDI

L’utilisation de la DUCS-EDI est subordonnée à l’acceptation des conditions énoncées ci-après. Elle s’effectue dans le cadre des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles relatives aux différentes cotisations sociales.

2.1. Intervenants 

Un employeur adhère au service DUCS-EDI pour déclarer ses cotisations sociales. Il peut faire ses déclarations directement ou en ayant recours à des intermédiaires : tiers-rédacteurs, relais de communication.

Dans les conditions d’utilisation de la DUCS-EDI, la mention “ l’employeur ” s’entend au sens de “ l’employeur et ses intermédiaires ”.

L’utilisation de la DUCS-EDI ne change pas le régime de responsabilité applicable : toute déclaration qu’elle soit élaborée manuellement ou automatiquement, qu’elle soit rédigée par un tiers et routée par un relais reste sous la responsabilité entière de l’employeur débiteur de cotisations.

2.2. Objet du service

La DUCS-EDI permet de pratiquer la déclaration de masses salariales homogènes au regard des règles juridiques appliquées par les OPS collecteurs, selon les mêmes principes de calcul et de présentation que les bordereaux papier.

Pour la branche recouvrement du régime général des salariés (Acoss, Urssaf), la DUCS-EDI remplace le Bordereau Récapitulatif de Cotisations (BRC) et la déclaration annuelle dénommée Tableau Récapitulatif (TR), ceci même en cas de Versement en lieu unique (VLU).

Pour le régime d’assurance-chômage (Unédic, Assédic, Garp), la DUCS-EDI remplace l’Avis de versement (ADV), et les déclarations annuelles dénommées Avis de Versement Annuel (AVA) et Déclaration Récapitulative Annuelle (DRA), ceci même en cas de Paiement groupé (PG).

Pour les régimes de retraite complémentaire obligatoire Agirc et Arrco, leurs institutions ou groupes d’institutions, la DUCS-EDI remplace toutes les déclarations de masse périodiques.

Il est fortement conseillé d’utiliser le télérèglement pour le paiement de ses cotisations.

La DUCS-EDI ne se substitue pas à la déclaration annuelle de données sociales (DADS).

2.3. Paiement

La DUCS-EDI permet d’effectuer le paiement des cotisations par :

· le télérèglement de type A, 

· le prélèvement,

· le virement,

· le chèque.

Le prélèvement n’est pas proposé par tous les OPS. Par ailleurs, des dispositions juridiques peuvent imposer tel ou tel mode en fonction du montant déclaré. Quel que soit le mode de paiement, l’employeur doit effectuer les opérations nécessaires en temps opportun.

2.4. Dates limites techniques et juridiques

On appelle dates limites techniques le couple {date d’ouverture du service déclaratif ; date de fermeture du service déclaratif} pour une période de référence donnée. 

On appelle dates limites juridiques le couple {date limite de déclaration ; date limite de paiement} pour une période de référence donnée.

La date limite de paiement peut différer de la date limite de déclaration selon le mode de paiement adopté et la famille d’OPS. La plus proche de ces dates s’impose.

Les dates limites peuvent elles-mêmes dépendre pour certaines familles d’OPS de la date de paiement des salaires adopté par l’employeur, selon que celui-ci pratique le décalage de paie ou non.

Pour toutes ces dates, se référer au tableau de synthèse infra et aux calendriers de déclaration publiés par les différentes familles d’OPS.
2.5. Modification des déclarations
Une déclaration peut faire l’objet d’une modification, jusqu’à la date limite (et parfois même au-delà) fixée pour sa réception et le cas échéant son paiement. Cette modification est faite par l’envoi d’une nouvelle déclaration qui annule et remplace la précédente en totalité. 

Si plusieurs déclarations sont reçues par le même mode, l’OPS prendra en compte la dernière arrivée. Si plusieurs déclarations sont reçues par des modes différents (p.ex. EDI et papier) l’OPS contacte l’employeur pour savoir quelle déclaration prendre en compte.

Dans l’organisation de leurs relations avec les banques, les OPS prennent toutes dispositions pour permettre effectivement la modification des DUCS-EDI reçues jusqu’à la date limite mentionnée ci-dessus.

2.6. Preuve des opérations

La conception, l’organisation et le fonctionnement du service déclaratif garantissent l’intégrité, la lisibilité et la fiabilité des données déclarées par un employeur. Les enregistrements des appareils automatiques ou leur reproduction sur un support informatique font foi, jusqu’à preuve du contraire, des déclarations opérées par un employeur.

Chaque OPS destinataire d’une déclaration envoie selon le mode et à l’adresse choisis notamment lors de l’adhésion par l’employeur différents accusés de réception qui constituent la preuve de la déclaration et de la fourniture éventuelle des données de paiement.

En cas de litige, l’employeur doit apporter la preuve de sa déclaration. A cette fin, il doit conserver les accusés de réception de sa déclaration. S’il a modifié sa déclaration, seuls sont valides les accusés de réception de la dernière modification.

2.7. Horodatage

Les accusés de réception délivrés automatiquement par les services de messagerie électronique attestent uniquement du dépôt ou de la remise d’un message à une date donnée, selon le mode de transmission utilisé, sans préjuger de la lisibilité des déclarations jointes.

La déclaration adressée par messagerie est réputée avoir été faite dans les délais prescrits si l’avis de remise du message délivré par l’OPS comporte un horodatage antérieur à l’échéance, et que la déclaration jointe a été lue et validée par l’OPS.

Lorsque l’employeur recourt à des intermédiaires pour la transmission de sa déclaration, ces dispositions s’appliquent de même : l’horodatage pris en compte n’est pas celui du dépôt du message chez un intermédiaire mais le dépôt chez l’OPS ou un intermédiaire ayant délégation de l’OPS.

2.8. Consultation, conservation des déclarations et données de paiement

Les OPS destinataires conservent les déclarations effectuées au moyen de DUCS-EDI pendant les mêmes délais que les déclarations effectuées sur un support écrit. Un employeur peut demander à tout moment pendant cette période que sa déclaration lui soit retournée 

Un employeur doit conserver et pouvoir restituer ses déclarations transmises par DUCS-EDI pendant le délai fixé pour les déclarations transmises par les moyens traditionnels.

2.9. Indisponibilité et support utilisateur

Les bordereaux traditionnels envoyés aux employeurs pour les déclarations contiennent certaines informations utiles aux employeurs. L’adhésion d’un employeur à la DUCS-EDI peut conduire à la suppression de ces bordereaux. Toutefois, l’employeur doit toujours, s’il le souhaite, pouvoir recevoir une aide à l’élaboration de la déclaration au moins équivalente à l’aide qu’apportent les bordereaux.

Si, pour quelque cause que ce soit, un employeur ne peut transmettre ses déclarations par DUCS-EDI, il doit accomplir ses obligations déclaratives et de paiement pour la date limite fixée par les moyens traditionnels. L’employeur peut envoyer une DUCS-papier, utiliser un bordereau, demander le cas échéant un bordereau vierge de déclaration. Ce bordereau peut être fourni par télécopie dans un délai de 24 heures à compter de la demande.

Le support utilisateur est notamment assuré par l’OPS local destinataire de la déclaration.

2.10. Modification, suspension ou résiliation de l’adhésion

2.10.1. Modification

Un employeur doit informer chaque OPS de sa volonté :

· d’adopter un nouveau mode de paiement ;

· de changer de domiciliation bancaire (cas du télérèglement ou du prélèvement) ;

· de changer le mode et l’adresse de réception des accusés de réception.

La modification de son Siren (mais pas celle de son Siret) provoque une résiliation et une nouvelle adhésion car elle reflète l’émergence d’un nouvel employeur.

Les OPS se réservent la possibilité de modifier les conditions de fonctionnement des services déclaratifs DUCS, ou de les suspendre, après notification aux employeurs concernés avec un délai suffisant.

2.10.2. Suspension

La renonciation au service pour une échéance n’est pas une résiliation. L’employeur ne bénéficie pas du rétablissement de l’envoi par les OPS des bordereaux papier préremplis.

La renonciation au service pour le seul paiement est une mise à jour d’adhésion.

2.10.3. Résiliation

Un employeur peut, pour toute échéance et tous les OPS, renoncer à utiliser la DUCS-EDI et effectuer sa déclaration et son paiement par les moyens traditionnels, dans les conditions fixées pour l’utilisation de ces moyens et sous réserve des dispositions relatives à la suspension ou à la résiliation de l’adhésion en cas de non utilisation prolongée du service. L’employeur bénéficie alors du rétablissement de l’envoi par les OPS des bordereaux papier préremplis.

Une adhésion à la DUCS-EDI est résiliée à l’initiative des OPS en cas de cessation d’activité ou liquidation judiciaire de l’employeur.

Elle peut aussi être suspendue ou résiliée par un OPS, pour ce qui le concerne, dans l’un des cas suivants:

· non utilisation du service par l’employeur pendant une année civile complète; la suspension ou la résiliation fait alors l’objet d’une information de l’employeur au moins trois mois à l’avance;

· qualité insuffisante, de manière répétée, des télétransmissions effectuées par l’employeur ; dans ce cas, l’OPS propose à l’employeur d’effectuer de nouveaux tests qui, s’ils réussissent, mettent fin à la mesure de suspension ;

· retard répété dans la remise à un OPS des DUCS-EDI d’un employeur en raison d’un délai de transmission électronique anormal;

· difficultés rencontrées avec l’employeur sur le contenu de ses déclarations ou dans ses paiements.

La résiliation définitive de l’adhésion peut être décidée par l’OPS en cas de renouvellement des incidents techniques constatés.

3. Acteurs, architectures et services
3.1. Les acteurs

3.1.1. L’employeur et l’OPS
Ils se mettent d’accord sur un découpage en unités déclarées et sur les OPS compétents pour ce découpage. Se rattachent à ces préalables administratifs le choix du type de bordereau lorsqu’il est lié à ce découpage : pratique du versement en lieu unique Urssaf ou du paiement groupé Assédic, organisation retenue par les IRC pour les critères de regroupement des ligne de déclarations (catégories professionnelles, sites géographiques, transmission en une seule déclaration car le groupe IRC a compétence pour les traiter ou construction d’une déclaration par institution compétente pour telle ou telle catégorie professionnelle ou tel type de ligne). Pour tous ces aspects lire les guides techniques des formats de déclaration.

Ces aspects sont totalement indépendants du passage de l’employeur par les intermédiaires décrits infra.

3.1.2. Les intermédiaires de l’employeur
On en distingue deux grandes catégories, qui peuvent se combiner : un tiers-rédacteur peut directement transmettre ses déclarations. Il peut aussi avoir recours à un relais de communication. Un sous-traitant de paie (service de paie en ligne en mode ASP, façonnier…) sera considéré à la fois comme un tiers-rédacteur et un relais de communication.

Dans tous les cas, l’employeur reste responsable du respect de ses obligations réglementaires. 

Le tiers-rédacteur

Il s’agit de personnes physiques ou morales qui, pour le compte d’entreprises, établissent leurs déclarations et prennent en charge la transmission de celles-ci. Le tiers-rédacteur peut être aussi bien un expert-comptable ou une société de services (paie à façon, paie en ligne…). Le mot “ mandat ” désigne ici indifféremment un mandat ou un contrat de prestation de service.

Le relais de communication

Il s’agit de personnes physiques ou morales qui n’interviennent pas dans l’élaboration du contenu de la déclaration mais qui participent à sa transmission électronique en assurant des fonctions telles que constitution d’un des formats DUCS-EDI à partir d’une déclaration écrite ou d’un message établi selon un autre format), émission du message, routage…

Le rôle du relais de communication est fortement tributaire de l’architecture déclarative côté déclarants.
3.2. Architectures côté déclarants
Par convention, on distinguera trois grandes architectures. Les schémas ci-dessous tentent d’illustrer ces aspects. 

3.2.1. Déclaration en « mode client »
Tous les modules logiciels de paie sont chez le déclarant, qui calcule la paie, génère les déclarations. Ce déclarant peut par contre passer par un portail au lieu de transmettre directement les déclarations. Ce portail peut être public (proposé par les OPS, ou la profession comptable, ou un éditeur de logiciel de paie) ou privé (Intranet privé d’un réseau de cabinets de gestion). Le portail va souvent fournir des services importants : horodatage et archivage côté déclarant, pré-contrôle des déclarations (qui peuvent être systématiquement reconstruites à cette occasion), journalisation et restitution des accusés de réception selon un format unifié quelle que soit la déclaration et son destinataire)
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3.2.2. Déclaration en « mode serveur »
Les modules logiciels de paie qui sont chez le déclarant calculent la paie et transmettent sous un format privé les données à un portail qui génère les déclarations. Ce type de portail peut être proposé par un éditeur de logiciel de paie ou exister en sortie de l’Intranet d’un réseau national de cabinets de gestion. Le portail va souvent fournir des services importants : horodatage et archivage côté déclarant, pré-contrôle des données sources des déclarations (qui sont construites à cette occasion), journalisation et restitution des accusés de réception selon un format unifié quelle que soit la déclaration et son destinataire)

[image: image9.emf]

module déclaration serveur

module paie



module déclaration client

module d'échanges / journalisation et son IHM 

accessible par le client sur le portail déclaratif

extraction des données 

issues du logiciel de paie

élaboration de la 

déclaration

sortie fichier propriétaire

sorties DUCS-EDI / entrées 

AR DUCS-EDI

couche communication avec éventuelle couche de sécurité entre 

portail et point d'entrée déclaration pour OPS destinataire

couche communication+couche de sécurité entre logiciel de paie 

(client) et portail déclaratif (serveur)

sortie format pivot

traduction vers EDI à 

syntaxe normalisée

sortie format EDI à 

syntaxe normalisée

EDI normalisé ?

oui

non

utilisé par le service paie d'une 

entreprise ou un tiers-

rédacteur

messagerie ou 

transactionnel ou transfert 

de fichiers

émission déclaration / réception AR selon 

plan d'adressage { OPS ; déclarant }


3.2.3. Déclaration en « mode ASP »
La déclaration a lieu en mode ASP (application service provider) à partir d’une paie saisie en ligne sur le Web. Un module déporté calcule la paie, génère les déclarations. Le client est universel : pas de contraintes de déploiement d’un poste-client chez le déclarant à part d’éventuels plug-ins téléchargeables.
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3.3. Architectures et services côté OPS

La DUCS-EDI est transmise directement à trois familles d’OPS dont chacune a mis en place son architecture technique et fonctionnelle de traitement des déclarations. 

3.3.1. Architectures

Architecture technique

Les protocoles d’échange sont principalement la messagerie SMTP mais certaines familles d’OPS ont mis en place au bénéfice de certains concentrateurs des liaisons par transfert de fichiers. Une des familles d’OPS a aussi mis en place un dépôt transactionnel Web. Une seule des familles d’OPS sécurise le transfert par messagerie ou par dépôt transactionnel Web. L’enveloppe technique entre dernier point émetteur côté déclarant et premier point récepteur côté OPS est perdue lors du passage éventuel sur le réseau privé de la famille d’OPS. Il n’y a pas de garantie de l’intégrité du lot de N déclarations de bout en bout puisque certaines familles d’OPS éclatent les lots entre plusieurs destinataires sur leur réseau privé.

Architecture fonctionnelle

Chacune des familles d’OPS a réparti les traitements entre son point d’entrée et les SI des OPS destinataires de dernier rang. Pour une famille d’OPS le point d’entrée alimente immédiatement une plateforme EDI nationale, pour une autre il alimente des instances régionales d’un SI national, pour une autre enfin il alimente des SI particuliers aux OPS locaux. 

3.3.2. Composition de l’envoi et adressage

L’envoi s’entend au sens d’un fichier physique généré par l’environnement déclaratif. 

Le fichier physique peut contenir plusieurs lots. 

Chaque lot peut contenir plusieurs DUCS. 

Plan d’adressage

Chaque ONPS/OPS propose lors de l’adhésion à la DUCS-EDI une ou plusieurs adresse(s) électronique(s), pouvant servir pour la réception et l’émission des DUCS. Cet ensemble d’adresses constitue son plan d’adressage. 

Le déclarant doit utiliser les plans d’adressage fournis pour constituer les fichiers de lots de déclarations. Actuellement, certains OPS spécialisent leurs adresses électroniques en fonction soit du format, soit de l’environnement (test ou production). Le lot doit être homogène par rapport à l’adresse électronique.

3.3.3. Précisions messagerie SMTP

L’envoi dans une messagerie Internet correspond à un message ou courriel, comprenant une ou plusieurs pièce(s) jointe(s) pour un même destinataire. Une de ces pièces jointes doit être une déclaration ou un lot de déclarations constitués conformément aux guides techniques des formats DUCS-EDI. 

Objet du message : pour faciliter l’exploitation des courriels, tant pour le déclarant que pour l’organisme, il est recommandé d’indiquer la mention DUCS dans son objet (4 premières positions). D’autres mentions utiles peuvent être ajoutées au choix du déclarant telles que : nom d’organisme, numéro Siret, mais ne seront pas exploitées par l’organisme. Ces mentions peuvent ensuite être utilisées par le déclarant comme critères de tri. 

Toute mention dans le corps du courriel ne sera pas exploitée par l’organisme.

3.3.4. Traçabilité

Chaque déclaration comporte un identifiant unique. 

Les déclarations comprises dans le même lot comporte en sus le même identifiant unique de lot. 

3.3.5. Accusés de réception (logique, compte-rendu, « certificats »)

La communauté DUCS a structuré son offre de service autour de trois niveaux d’accusés de réception :

· Niveau 1 : le point récepteur accuse réception d’un flux au niveau du protocole d’échange employé

· Niveau 2 : la déclaration reçue fait l’objet d’un contrôle syntaxique et sémantique indépendant du traitement d’intégration

· Niveau 3 : la déclaration fait l’objet d’un compte-rendu d’intégration dans le SI cible.

Ils peuvent être regroupés et ne sont donc pas forcément successifs. 

Niveau 1

L’accusé de réception de niveau 1 atteste que l’organisme de protection sociale destinataire a reçu un flux de données présumé contenir des données déclaratives. Il a lieu avant lecture des données déclaratives et dépend du mode de transmission.

Il est envoyé à l’adresse d’émission contenue dans le message (on ne connaît encore que l’émetteur physique).

Niveau 2

L’accusé de réception de niveau 2 assure les fonctions de contrôle syntaxique. Il atteste que l’organisme destinataire a bien reçu la déclaration et a pu la lire. Il permet de vérifier la syntaxe et la conformité du fichier par rapport aux formats DUCS-EDI.

Il est envoyé à une adresse communiquée par le déclarant, par exemple lors de l’adhésion, pour le Siret contenu dans le fichier. Cette adresse peut être différente de l’adresse d’émission.

Niveau 3

L’accusé de réception de niveau 3 assure les fonctions de contrôle de contenu de la déclaration.

Il consiste en un acquittement définitif de la déclaration reçue, après contrôle et intégration dans l’application de gestion du destinataire des informations contenues par le format DUCS-EDI.

Il est envoyé à une adresse communiquée par le déclarant, par exemple lors de l’adhésion, pour le Siret contenu dans le fichier. Cette adresse peut être différente de l’adresse d’émission.

Le délai maximum d’envoi d’un accusé de réception au déclarant

Compte tenu de l’aspect financier des déclarations de cotisations sociales, l’OPS doit répondre dans un délai raisonnable au déclarant. Tout OPS fournit au minimum un accusé de réception dans un délai de 48 heures. L’absence d’accusé de réception dans ce délai peut signifier que le message n’a pu être traité ou reçu.

Les tables de signalements d’anomalies

Pas de démarche commune pour le moment de la part des OPS partenaires de la DUCS-EDI

Le format de restitution des accusés de réception

Pas de démarche commune pour le moment de la part des OPS partenaires de la DUCS-EDI

3.3.6. Horodatage

Pas de démarche commune pour le moment de la part des OPS partenaires de la DUCS-EDI

3.3.7. Authentification et sécurisation des déclarations

Pas de démarche commune pour le moment de la part des OPS partenaires de la DUCS-EDI

Certaines familles d’OPS mettent en place des dispositifs particuliers, liés au mode de transmission. 

En l’absence de dispositifs élaborés d’authentification (dispositifs logiciels, cartes,…), l’authentification est assurée par l’envoi des accusés de réception à une adresse retour communiquée par le déclarant par un circuit distinct de celui utilisé pour l’envoi de la déclaration. Cette adresse retour est recueillie lors de l’inscription.

3.3.8. Archivage pour rejeu en cas de litige

Pas de démarche commune pour le moment de la part des OPS partenaires de la DUCS-EDI

En l’absence de services rendus par les OPS en matière d’archivage, il est recommandé que le déclarant procède à un archivage des messages déclaratifs en amont de la transmission. Un message déclaratif en clair, restituable sur papier, pourrait constituer un élément de preuve du déclarant vis-à-vis de l’OPS.

Le déclarant est aussi invité à vérifier les services de journalisation éventuellement offerts par son logiciel. Une journalisation des échanges pourrait ainsi :

· s’assurer de l'émission effective du message (par exemple, par la réception d'un accusé de réception),

· gérer les différentes générations de déclarations,

· les conserver pendant le délai fixé par chaque famille d’OPS.

3.3.9. Flux aller et retour (vue de synthèse)
Le schéma infra représente les flux aller et retour entre déclarants et points d’entrée des OPS. Il est inspiré du découpage en trois domaines : métier, échanges et infrastructure formalisé par le département ISE de la Cnamts (démarche Système d’Echange Harmonisé – SEH).
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NB : les rôles notés sous les intervenants sont ceux que supporte le format DUCS-EDI : DT = employeur, AE = tiers rédacteur ; FR = émetteur, MR = OPS destinataire. Le point d’entrée est vu au niveau protocolaire.

4. Préalables à la déclaration

4.1. Validation des logiciels des déclarants par les ONPS
Le déclarant n’a à se soucier que du bon paramétrage de son logiciel de paie si les sorties DUCS-EDI de ce dernier sont validées par les ONPS. 

Afin de faciliter l’utilisation de la DUCS-EDI, une procédure de test des logiciels produisant des messages de DUCS-EDI est mise en place. Le recours à des logiciels testés n’est pas obligatoire, mais il peut faciliter la mise au point des échanges puisque les difficultés susceptibles d’être rencontrées ne portent alors, normalement, que sur le paramétrage et l’adressage.

Pour les éditeurs de logiciels de paie, il est utile de vérifier la conformité de leurs produits pour augmenter l'efficacité du dispositif et la qualité de la DUCS-EDI. Cette mesure s'effectue à la demande des éditeurs intéressés et en fonction de la possibilité offerte par les organismes nationaux de protection sociale.

Les organismes nationaux de protection sociale (ONPS) comme l'ACOSS, l'UNÉDIC, l'AGIRC et l'ARRCO proposent d'assurer des tests de logiciels produisant la DUCS par EDI. Ces tests portent sur la forme technique des fichiers. Ils ne concernent pas l'aspect communication. 

Test théoriques

L’éditeur qui souhaite tester un logiciel doit prendre contact avec chacun de ces organismes nationaux. Les tests consistent en l’envoi d’exemples de déclaration. Certains organismes peuvent proposer des jeux d’essais particuliers.

Test pratiques

Dans un second temps l’éditeur fait intervenir des clients pilotes passant par leur couche communication habituelle pour transmettre aux OPS

Les organismes nationaux se communiquent mutuellement les résultats des tests effectués. Les déclarants souhaitant utiliser la DUCS-EDI peuvent demander à leurs organismes de protection sociale la liste des logiciels ayant réussi ces tests. Cette liste est en ligne sur les sites Internet des OPS.

Cas particuliers
Un employeur qui développe son propre logiciel n’est pas concerné par cette procédure. Tous ses tests sont effectués dans le cadre défini au titre qualification infra.

Un tiers-rédacteur qui développe son propre logiciel n’est pas concerné par cette procédure. Tous ses tests sont effectués dans le cadre défini au titre qualification infra.
Un service de paie en ligne est validé comme un éditeur de logiciel de paie. Comme il génère et transmet lui-même les DUCS-EDI validées, il est donc aussi considéré comme qualifié.

4.2. Qualification des déclarants par les OPS
L’utilisation de la DUCS-EDI peut nécessiter des mises au point portant :

· sur le paramétrage du logiciel qui génère la DUCS-EDI 

· sur la qualité du mode de transmission. 

Elle a donc un double aspect technique et métier.

C’est pourquoi, lorsqu’un déclarant se propose pour la première fois d’utiliser la DUCS-EDI, des tests sont effectués pour vérifier la qualité de ses DUCS-EDI, avant de lui permettre de substituer la DUCS-EDI aux systèmes traditionnels de déclaration.

Les tests permettent de s'assurer :

· de la fiabilité de la télécommunication
· du respect des formats de messages
· de la bonne identification des intervenants

· du bon paramétrage du logiciel de paie

Si le déclarant utilise un logiciel de paie validé pour la DUCS-EDI, les seules difficultés qui peuvent être rencontrées lors des tests devraient se limiter à des erreurs de transmission ou de paramétrage (identifiants…).

La qualification du déclarant :

· Vaut pour toutes les Urssaf et toutes les Assédic; une fois qu’il a réussi ses tests avec une Urssaf ou une Assédic.

· Vaut pour toutes les institutions de retraite, une fois qu’il a réussi ses tests avec une institution de retraite. Il est toutefois fortement conseillé de tester au moins l’identification et la télécommunication avec chaque institution. 

Les tests portent sur des cas réels et sur des périodes complètes (mois ou trimestre).

Dès que les tests sont concluants, d'un commun accord entre l'OPS et le déclarant, l'exploitation proprement dite peut débuter. Les bordereaux papier préétablis ne sont plus envoyés par l’OPS à l’employeur.

Un déclarant déjà qualifié pour la DUCS-EDI peut demander ou subir de nouveaux tests, à l’occasion d’un changement de logiciel, de format d’échange, de nouveaux cas de rémunération...

L’attestation de réussite aux tests dispense le tiers d’être requalifié. Le tiers doit produire une copie de cette attestation.

Le relais de communication n’est jamais qualifié car il n’est pas responsable du logiciel de paie. 

Lorsque le déclarant est un tiers rédacteur, il détermine un échantillon dit significatif couvrant au mieux l'ensemble des plans de paie pratiqués pour sa clientèle.

5. Scénarios

On désigne par scénario la description des enchaînements d’opérations :

· préalables à la déclaration, 
· de déclaration, 
· qui suivent la déclaration. 
La description des scénarios se fait pour des cas sans échec. Elle est parfois enrichie (passages en gras) des aspects liés à l’intervention d’un tiers-rédacteur et à l’utilisation de tel ou tel mode de paiement.
Les modifications apportées alors au scénario répondent à plusieurs impératifs, sans déplacer les responsabilités des acteurs de la procédure, notamment :

· alléger la procédure d’adhésion en laissant la gestion physique des mandats au tiers-rédacteur et non aux OPS ;

· alléger la qualification car celle du tiers-rédacteur vaut pour tous les employeurs passant par lui.

A l’origine (version 1.2 de ce document), la description des scénarios est une contribution du Conseil supérieur de l’Ordre des Experts comptables (CSOEC) au projet DUCS-EDI.

La relation contractuelle qui lie les acteurs de la procédure de télédéclaration comprend trois phases :

· Une phase d'adhésion de l'employeur à la téléprocédure.

· Une phase d'adhésion de l'employeur au télérèglement ou d’autorisation du prélèvement. 

· Une phase de qualification du déclarant pour l'utilisation de la DUCS-EDI

Ensuite le déclarant peut passer en production.

5.1. Adhésion à la téléprocédure
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1.
La demande d’adhésion, accompagnée éventuellement des documents nécessaires au télérèglement ou au prélèvement, est adressée aux organismes de protection sociale dont l’employeur relève. La demande d'adhésion vaut demande de qualification pour l'utilisation de la DUCS-EDI. L'employeur peut adhérer progressivement : d'abord avec un OPS puis avec d'autres.
Lorsque le déclarant est un tiers rédacteur :

1a.
L'employeur mandate le tiers-rédacteur pour télétransmettre les informations aux OPS. Le tiers-rédacteur ainsi désigné conserve un des deux originaux du mandat, l'employeur le second. Sur demande d'un OPS, le tiers-rédacteur peut être amené à produire ce mandat. 

1b.
Le tiers-rédacteur demande l’adhésion de l’employeur à la DUCS-EDI au nom de celui-ci. Cette demande est envoyée, sous la forme de listes, directement à chaque OPS concerné. Des mises à jour de ces listes sont envoyées en tant que de besoin.

Si l’employeur a choisi le télérèglement ou le prélèvement, des formulaires d'adhésion au télérèglement ou d’autorisation de prélèvement sont établis pour chaque couple {compte ;OPS} et signés par l'employeur. L’employeur peut utiliser trois comptes au maximum. Ces documents doivent être joints à la demande d'adhésion à la DUCS-EDI. Il est conseillé que l'employeur avise parallèlement sa propre banque. Une copie des documents est conservée par l'employeur. L'employeur doit joindre à ces documents un relevé d'identité financier par compte (RIB, RIP ou RICE).
Le tiers-rédacteur est dispensé de joindre un relevé d'identité financier par compte (RIB, RIP ou RICE) dès lors qu'il garantit au créancier l'exactitude des numéros qu'il lui transmet.

2. 
L'OPS répond en précisant notamment :

· son accord (ou désaccord) 

· la date de début des tests de qualification

· et d’éventuelles références complémentaires à mentionner dans les DUCS-EDI (n° interne de l’entreprise dans le SI de l’OPS, n° Siret de l’OPS, le nom et les coordonnées du correspondant DUCS-EDI …

3.
Les OPS transmettent à la banque de l'employeur les documents d'adhésion au télérèglement ou d’autorisation de prélèvement.

5.2. Qualification du déclarant

C’est la demande d’adhésion d’un employeur à la DUCS-EDI qui déclenche la vérification de qualification du déclarant qu’il a choisi. Si le déclarant est qualifié il sera dispensé de tout ou partie des tests préalables pour cet employeur. S’il n’est pas qualifié, il devra satisfaire aux tests préalables pour le devenir. Voir le titre qualification supra.

En qualification un portail peut bloquer des déclarations inexactes, pour éviter l’envoi de déclarations erronées aux OPS.

5.3. Etablissement de la paie et des déclarations sociales

Le déclarant calcule la paie et génère les déclarations (1 par OPS).

Il précise dans chaque message le mode de paiement utilisé et la référence de rapprochement entre déclaration et paiement prévue pour ce mode de paiement.

En cas de paiement par télérèglement ou prélèvement, il mentionne le numéro du ou des comptes à débiter (en précisant la répartition de ce montant en cas de pluralité des comptes).

Lorsque le déclarant est un tiers rédacteur :

1.
L'employeur transmet au tiers-rédacteur les informations mensuelles concernant sa paie.

2.
Le tiers-rédacteur établit la paie et un relevé des charges sociales à payer. Ce relevé transmis à l'employeur peut indiquer, par OPS :

· le numéro de RIB, RIP ou RICE des comptes à débiter pour le montant calculé, 

· la date d'échéance à respecter,
· la référence de rapprochement entre déclaration et paiement.
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3.
L'employeur transmet son accord ou son désaccord au tiers-rédacteur selon les formes prévues par le mandat qui lie les deux parties (accord explicite, implicite...). En ce qui concerne les informations relatives au paiement, cette procédure doit être cohérente avec les délégations confiées ou non au tiers-rédacteur par l’employeur vis-à-vis des banques.

5.4. Télétransmission périodique des déclarations sociales

1.
le déclarant télétransmet à l'OPS la DUCS-EDI dans le respect des calendriers de déclaration et paiement des OPS.
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2.
Le déclarant reçoit en retour les accusés de réception prévus pour le mode de transmission employé 

Le déclarant peut archiver ces accusés de réception avec la copie des déclarations sociales envoyées 

Le déclarant peut envoyer autant de DUCS-EDI de substitution que nécessaire jusqu'à la date limite de transmission de la déclaration (chaque nouvelle DUCS-EDI “ annule et remplace ” la précédente). 

Le titulaire du compte utilisé pour un paiement conserve toujours, dans des cas exceptionnels, la possibilité d'arrêter le processus de télérèglement (ou de prélèvement) en donnant un ordre de rejet à sa banque en temps utile, sans préjudice des pénalités en cas d’un éventuel retard de paiement.

Lorsque le déclarant est un tiers rédacteur, il retourne à l’employeur client un compte rendu de fin de mandat qui peut prendre l'une des formes suivantes :

· double du ou des accusés de réception,

· copie des déclarations
· lettre personnalisée
· ...

L’employeur peut demander à ce que les accusés de réception le concernant lui soient aussi adressés par l’OPS. Cette disposition ne s’applique pas aux accusés de réception de la couche de transport, systématiquement envoyés à l’adresse électronique d’émission.

4.
L'OPS transmet l’ordre de prélèvement ou télérèglement à sa banque.

5.
L’ordre entre dans le circuit bancaire de télécompensation

6.
Son exécution figurera sur l'extrait de compte reçu par le titulaire du compte.

Pour le virement : l’ordre a été transmis par le titulaire du compte à sa banque en dehors de la DUCS-EDI, est entré dans le système interbancaire de télécompensation, pour que l’OPS soit crédité. Son exécution figurera sur l'extrait de compte reçu par l’OPS.

6. Le paiement

Le paiement peut être effectué par des moyens traditionnels ou mieux par des voies dématérialisées.

Les déclarants doivent adopter le mode de paiement le plus sûr, et doivent aussi tenir compte des textes imposant un mode de paiement dématérialisé à partir d’un certain montant annuel (se reporter par exemple aux obligations créées en direction des Urssaf par les lois de financement de la Sécurité sociale successives). 

Seul un mode de paiement dématérialisé garantit le découplage entre la formalité de déclaration et le paiement. Un chèque sera encaissé dès qu’il arrive chez l’OPS, ce qui peut inciter certaines entreprises à retarder jusqu’au dernier moment l’envoi de la déclaration. Avec un mode de paiement dématérialisé, la DUCS-EDI peut être envoyée dès qu’elle est prête, le compte de l’entreprise ne sera débité qu’à la date par défaut, celle de l’échéance, ou celle indiquée par l’utilisateur pour les OPS qui traitent cette information. 

Le mode de paiement dématérialisé recommandé par tous les OPS est le télérèglement.

6.1. Les moyens de paiement dématérialisés proposés

6.1.1. Le virement

Le déclarant qui a choisi le virement crée le circuit de paiement comme il veut (formulaire papier ou télévirement…) mais intègre dans sa DUCS-EDI un groupe données de paiement comportant le mode de paiement utilisé et la référence de rapprochement entre déclaration et paiement qui correspond à ce mode de paiement. 

6.1.2. Le prélèvement 

Le déclarant qui a choisi le prélèvement crée le circuit de paiement au préalable (formulaires papier…) et intègre dans sa DUCS-EDI un groupe données de paiement comportant le mode de paiement utilisé et la référence de rapprochement entre déclaration et paiement qui correspond à ce mode de paiement. 

Les dates d’échéance des prélèvements sont fixées comme pour le télérèglement (voir ci-dessous).

Pour mémoire, l'organisme de protection sociale (OPS) a signé une charte de prélèvement avec sa banque (cf. norme CFONB) et obtenu de la Banque de France un numéro national d’émetteur (NNE) d’ordres de prélèvement.

6.1.3. Le télérèglement

Le déclarant qui a choisi le télérèglement crée le circuit de paiement au préalable (formulaires papier…) et intègre dans sa DUCS-EDI un groupe données de paiement comportant le mode de paiement utilisé et la référence de rapprochement entre déclaration et paiement qui correspond à ce mode de paiement. 

Il s'adresse à des clients ne souhaitant pas utiliser l'autorisation de prélèvement en raison de l'accord implicite sur le montant débité qu'elle implique ; le télérèglement permet un accord explicite du débiteur, accord qui sera communiqué par le groupe « données de paiement » de la DUCS-EDI.

Selon les OPS, la date d’échéance du télérèglement peut être définie de deux manières différentes :

· soit l’opération est systématiquement présentée au système de télécompensation à la date limite de paiement. Dans ce cas, il n’est pas demandé au déclarant de préciser une date d’échéance dans les données relatives au télérèglement. 

· soit le déclarant doit préciser, parmi les données relatives au télérèglement, la date à partir de laquelle l’opération peut être présentée au système interbancaire de télécompensation. L’OPS transmet ces éléments au circuit bancaire. La date indiquée doit être inférieure ou égale à la date limite de paiement, faute de quoi les procédures de majoration ou pénalité en cas de retard peuvent être mises en oeuvre.

Pour mémoire, l'organisme de protection sociale (OPS) a signé une charte de télérèglement avec sa banque (cf. norme CFONB) et obtenu de la Banque de France un numéro national d’émetteur (NNE) d’ordres de télérèglement.

6.2. Le rapprochement entre déclaration et paiement

Dans un scénario de déclaration papier, le moyen de paiement est le chèque. Il est dans l’enveloppe qui renferme la déclaration papier. Dans le cas de la DUCS-EDI, déclaration et paiement peuvent arriver sur des supports et à des moments différents. Il va donc falloir rapprocher déclaration et paiement.

Cas du chèque ou du virement

L'utilisation d'une référence sociale permet à l'organisme destinataire de rapprocher la DUCS-EDI et le paiement initialisé par l'entreprise, et plus précisément dans le cas du virement si cette référence sociale est reportée par la banque sur l’extrait de compte de l’organisme.

Cas du télérèglement ou du prélèvement
L'utilisation d'un Cpop permet au déclarant de relier la DUCS-EDI et le paiement déclenché par l'organisme destinataire si ce Cpop est reporté par la banque sur l'extrait de compte du déclarant.

6.2.1. La référence sociale

6.2.1.1. Structure de la référence sociale

La référence sociale permet d’identifier l’entreprise, la période faisant l’objet de la déclaration, et la catégorie d’organisme destinataire de celle-ci (le “ créancier ”). Elle a une structure unique, longue de 30 caractères. Sa composition est précisée ci-dessous (définition valable depuis 1999 avec le qualifiant PQ) : 

	Position
	Zone
	O/F
	Format
	Lg
	Observations

	1-2
	Clé de contrôle
	O
	N
	2
	Norme EBS 204 IBAN

	3-4
	Type de créancier
	O
	AN
	2
	Voir table

	5-10
	Période couverte par la déclaration
	O
	N
	6
	

	11-29
	Référence interne
	O
	AN
	19
	cadrée à gauche*

	30
	Filler
	O
	N
	1
	


* sans zéros de complément.

O = Obligatoire ; F = Facultatif ; AN = Alphanumérique ; N = Numérique.

La clé (format N, lg 2, pos 1-2) est déterminée selon la norme internationale modulo 97 IBAN (EBS 204). Pour déterminer la clé, seules les valeurs des positions 3 à 29 sont à prendre en considération (voir en annexe). La validité de la référence sociale est du ressort de l'expéditeur qui doit prévoir dans son système la clé de contrôle pour la constitution des ordres de virement ou le paiement par chèque. Cette clé de contrôle fiabilise la référence sociale en cas de rupture dans un traitement automatisé (saisie, recopie).

Le type de créancier est l’OPS. Il prend les valeurs suivantes :

· Urssaf


S1

· Assédic

S2

· IRC Agirc / Arrco
S3

La période (format N, lg 6, pos.5-10) est celle couverte par la déclaration. Elle se présente suivant la périodicité de déclaration retenue :

Annuelle : format SSAA00 où SSAA est le millésime



200400 = 2004

Trimestrielle : format SSAAT0 où T est le n° du trimestre dans le millésime



200410 = 1er trimestre 2004

Mensuelle : format SSAATM où M est le numéro du mois dans le trimestre



200412 = 2e mois du 1er trimestre 2004

La référence interne (format AN, lg 19, pos.11-29) correspond à l’identifiant interne attribué par l’organisme de protection sociale à l’employeur. Aussi l’employeur peut avoir des numéros internes différents selon les organismes.

6.2.1.2. Restitution de la référence sociale

En règle générale, la restitution au bénéficiaire d’un virement des informations figurant dans la zone de référence n’est pas garantie par la banque domiciliataire.

Cependant la profession bancaire s'engage, sous certaines conditions, à assurer le transport et la restitution de la référence sociale figurant sur les virements magnétiques.

6.2.2. Le Certificat de Prise en compte de l’Ordre de Paiement (Cpop)

Le Certificat de Prise en compte de l’Ordre de Paiement (Cpop) est utilisé pour le télérèglement, mode de paiement dans lequel l’opération de paiement est engagée, vis-à-vis des circuits bancaires, par le créancier et non par le débiteur. Transporté tout au long de la procédure bancaire, il est restitué au débiteur sur son extrait de compte et lui permet donc d’identifier l’opération.

Dans le cas d’un mode de paiement interactif (télérèglement par Internet dans l’environnement net-DUCS, par exemple), le Cpop, émis par un traitement côté créancier, constitue un certificat de bonne prise en compte de l’opération par ce créancier : les informations transmises par le débiteur pour initier le paiement ont bien été reçues et sont exploitables.

Par contre, dans le cas où la transmission d’informations du débiteur vers le créancier est faite de manière asynchrone (cas de l’EDI), le Cpop ne peut pas nécessairement remplir ce rôle puisque le traitement côté créancier qui peut le créer n’est pas accessible au moment de la création du format DUCS-EDI. Il ne lui reste que la fonction d’identification de l’opération pour le débiteur.

6.2.2.1. Structure du Cpop

Dans le cas de la DUCS-EDI, il est donc proposé au déclarant de constituer lui-même ce Cpop et de le mentionner dans sa déclaration. 

La composition de ce Cpop est libre, dans la limite de 12 caractères alphanumériques. Une structure est toutefois proposée (son utilisation est facultative) :

· 8 premiers caractères : identification de l’OPS (complétée le cas échéant par des blancs à droite); par exemple : “ URSSAF   ”, “ ASSEDIC  ”, « IRC », « CCPBTP »…),

· 4 derniers caractères : période couverte par la déclaration, au format AATM ainsi défini :

· AA
= 2 derniers chiffres de l’année

· T
= selon la périodicité de la déclaration :

· si périodicité annuelle, T = 0

· si périodicité trimestrielle ou mensuelle, T = numéro du trimestre dans lequel s’inscrit la période de la déclaration (de 1 à 4)

· M
= selon la périodicité de la déclaration :

· si périodicité annuelle ou trimestrielle, M = 0

· si périodicité mensuelle, M = numéro d’ordre du mois dans le trimestre (de 1 à 3).

Si le déclarant n’indique aucun Cpop dans sa déclaration, l’OPS en constitue un sur la base de la structure définie ci-dessus et le transmet au circuit bancaire.

Par ailleurs, la fonction de certificat de bonne prise en compte par l’OPS des informations relatives au paiement est assurée, dans le cas de la DUCS-EDI, dans le cadre des retours applicatifs.

6.2.2.2. Restitution du Cpop

L’OPS transmettra alors ce Cpop au circuit bancaire, afin que celui-ci figure en définitive sur l’extrait de compte de l’entreprise en regard du débit correspondant au paiement de ses cotisations (par télérèglement : Cpop créé par le déclarant ou en cas d’absence Cpop par défaut créé par l’OPS ; prélèvement : Cpop par défaut créé par l’OPS).

6.3. Pratique du paiement dématérialisé
6.3.1. Intégration des données de paiement

Les informations concernant le mode de paiement sont intégrées dans la déclaration dans un groupe de données spécifique (se reporter aux guides des formats DUCS-EDI pour la description de ce groupe de données).

Ce groupe est obligatoire quel que soit le mode de paiement retenu : dans tous les cas, il facilite les opérations de rapprochement entre déclaration et paiement (pour l’entreprise et pour l’organisme); il permet également dans certains cas de limiter les risques d’erreur dans l’opération de paiement (par exemple, en cas de virement, certains organismes vérifient l’exactitude du numéro de compte mentionné comme destinataire du virement); enfin, il sert de base au déclenchement du paiement en cas d’utilisation du télérèglement ou du prélèvement.

Le groupe DOIT respecter les codes et contraintes définis ci-dessous.

6.3.2. Codification et contraintes par mode de paiement

	Moyen de paiement
	Présence et codification des données dans le groupe paiement
	Contraintes pour le déclarant

	Chèque
	Mode de paiement  = 20

Compte = absent

Rapprochement =  référence sociale (qualifiant PQ )

Date = date du jour pour IRC Agirc / Arrco (présence impérative), non exploitée par autres OPS
	• Constitution de la référence sociale, 

• Inscrire au dos du chèque cette référence sociale et sa clé de contrôle.

	Virement
	Mode de paiement = 30

Compte = RIB, RICE ou RIP du compte bénéficiaire, qualifiant BF

Rapprochement =  référence sociale (qualifiant PQ ) 

Date = date d’ordonnancement de l’ordre de paiement, par défaut, date du jour pour IRC Agirc / Arrco (présence impérative), non exploitée par autres OPS
	• Constitution de la référence sociale, 

• Indiquer cette référence sociale et sa clé de contrôle dans la partie référence commerciale du virement.

	Prélèvement
Proposé uniquement par les IRC Agirc / Arrco
	Mode de paiement = 31

Compte = RIB, RICE ou RIP du compte à prélever, qualifiant OR

Rapprochement = absent

Date = renseignée

	Il n’est pas prévu de système normalisé de rapprochement pour le déclarant entre sa déclaration et la mention du prélèvement qui figurera sur son relevé de compte.

	Télé-règlement voie A 
	Mode de paiement = Z10

Compte = RIB, RICE ou RIP du compte à prélever, qualifiant OR

Rapprochement = Cpop, qualifiant CR

Date =  non exploitée par Urssaf, renseignée pour autres OPS
	Le Cpop figure en référence du montant téléréglé sur l'extrait de compte bancaire.




En cas d’utilisation d’un mode de paiement déclenché par l’organisme (télérèglement ou prélèvement), la date doit impérativement être renseignée avec la date à partir de laquelle l’opération peut être présentée dans le système interbancaire de télécompensation. Cette date doit être au plus égale à la date limite de paiement sous peine des majorations de retard prévues par les règles spécifiques à chaque organisme.

Pour les Urssaf, les télérèglements sont systématiquement présentés dans le système interbancaire de télécompensation à la date limite de paiement. La date n’est donc pas exploitée.

7. Annexes 

· Le mandat type proposé aux tiers et à leurs clients

· Deux tableaux de synthèse sur les dates limites et les accusés de réception

· Un glossaire

· Le calcul des clés Iban et Rib

· Deux textes relatifs aux seuils de dématérialisation et aux téléprocédures
Documents séparés

· Formulaires d’inscription à la DUCS-EDI et d’adhésion au télérèglement et leurs notices

· La présentation du guide unifié du format pivot Coplat et du format à syntaxe normalisée Copaym pour la version de référence et ses déclinaisons Acoss, Unédic, IRC Agirc/Arrco et CI-BTP
· Le classeur comportant la documentation technique de ces mêmes formats
· Une présentation à part du Tableau Récapitulatif Urssaf

· Une présentation à part de la Déclaration Récapitulative Annuelle Assédic

7.1. Mandat-type (document proposé par le CSOEC)

L'employeur (nom et coordonnées), représentée par Monsieur, Madame (nom) ci-après dénommée "le mandant", souhaitant opter pour la procédure de transmission de ses données sociales à (désignation de l'OPS), selon le cahier des charges DUCS-EDI, donne par les présentes mandat au cabinet d'expertise comptable (coordonnées et n° SIRET), ci-après dénommé "le mandataire" pour transmettre à (OPS.nom) de (coordonnées) :

- lesdites données de la déclaration périodique de cotisations sociales dont il dispose, pour le compte du mandant et, le cas échéant, les régularisations des anomalies déclaratives détectées par l’OPS,

- les informations nécessaires au déclenchement du paiement automatisé des cotisations déclarées sur la DUCS. La date de déclenchement du paiement automatisé et le montant à payer seront indiqués par le mandataire.

1.
Caractéristiques de la procédure

Le mandataire déclare avoir pris connaissance, préalablement à la signature, de la procédure DUCS-EDI figurant dans le cahier des charges de la DUCS-EDI disponible auprès des OPS.

2.
Obligations du  mandataire

Au titre du présent mandat, le mandataire devra :

- respecter le cahier des charges de la procédure DUCS-EDI

- respecter les dates limites de déclaration et de transmission précisées par l’OPS,

- au cas où la télédéclaration et le paiement automatisé seraient impossibles, pour quelque raison que ce soit, utiliser la procédure papier habituelle accompagnée d’un chèque,

- assurer toutes les relations concernant cette procédure avec les OPS.

3.
Obligations du mandant

Le mandant adressera au mandataire, dans le délai de (nb de jours), le calendrier des opérations de transmission et toutes les informations et documents que ce dernier pourra estimer nécessaires à l’accomplissement de sa mission, ainsi que tous ceux que le mandataire pourra en outre estimer utiles au bon déroulement de sa mission.

La responsabilité de la provision préalable sur le ou les comptes bancaires ou postaux référencés pour l’(OPS.nom) de (coordonnées) incombe au seul mandant qui, le cas échéant, aura à supporter directement les frais d'impayé et les majorations de retard.

4.
Rémunération

(Pour mémoire)

5.
Durée du mandat

Le présent contrat est conclu pour les opérations de transmission des déclarations périodiques de cotisations sociales établies à compter de (date d'acceptation du mandat). Il prendra fin à l'initiative de l'une ou l'autre des parties :

- soit moyennant un préavis d'un mois/trimestre ;

- soit dans les conditions prévues par la lettre de mission sociale du mandataire.

6.
Reddition de compte

La remise par le mandataire au mandant des copies des DUCS-EDI contenant des informations nécessaires à l'initialisation d'un paiement", vaut reddition de compte.

Pour ce qui est du mandant, le signataire des présentes atteste :

être dûment habilité à l'engager ;

que la convention ne contient aucune disposition contraire aux lois ou règlements qui lui sont applicables.

Le présent mandat est soumis à la loi française. Compétence est donnée aux tribunaux dans le ressort desquels est établi le mandataire.

Signature du mandant précédée de la mention manuscrite “ Bon pour mandat ”

Signature du mandataire précédée de la mention manuscrite “ Bon pour acceptation de mandat ”
7.2. Tableau de synthèse par familles d’OPS : modes de paiement et date limite de déclaration selon ce mode

	Mode de paiement autorisé
	Urssaf 

Se référer au site www.urssaf.fr pour savoir à partir de quel montant tel mode de paiement est imposé
	Assédic

Choix libre quel que soit le montant
	IRC Agirc / Arrco

Choix libre quel que soit le montant
	CCPBTP

Choix libre quel que soit le montant

	Chèque
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Virement
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Prélèvement
	Non
	Non
	Oui 
	Non

	Télérèglement
	Oui, recommandé
	Oui, recommandé
	Oui, recommandé
	Oui, recommandé


	Délais
	Urssaf 
	Assédic
	IRC Agirc / Arrco 

	CCPBTP

	date ouverture service
	21 jours avant l'échéance


	???
	Le point d’entrée national est toujours ouvert
	sans objet

	date limite de déclaration seule
	jour de l'échéance à 12 heures
	jour de l'échéance à minuit
	jour de l'échéance à minuit
	

	date limite de déclaration si télérèglement
	jour de l'échéance à 12 heures
	jour de l'échéance à minuit
	jour de l'échéance à minuit
	

	date fermeture service
	jour de l'échéance à 12 heures


	7 jours après l'échéance ?
	jusqu'au dernier jour du mois de l'échéance à minuit
	


Echéance = date limite pour une déclaration et son paiement par les moyens traditionnels. En cas de demande d’exécution de l’ordre de paiement plus tôt, la date d’envoi du message doit tenir compte du délai technique de remise en banque (DTR) pour permettre à l’OPS destinataire d’appliquer la date demandée. 

Mode de paiement sans impact sur la date d'envoi de la DUCS-EDI : chèque et virement

Ce tableau reflète l'existant. Celui-ci peut évoluer dans les années qui viennent.

7.3. Tableau de synthèse par familles d’OPS : l'existant pour les accusés de réception

	Accusé réception
	
	Urssaf
	Assédic
	IRC Agirc / Arrco
	CCPBTP

	
	Format
	texte 
	
	
	

	
	Délai maximum
	24 heures
	
	
	

	Niveau 1
	Adresse pour le retour
	émetteur physique


	émetteur physique
	émetteur physique
	

	
	Mode de transmission
	identique à celui du déclarant 

(SMTP)
	identique à celui du déclarant 

(SMTP)
	identique à celui du déclarant


	

	
	Format
	texte
	
	
	

	
	Délai maximum
	24 heures
	
	
	

	Niveau 2 
	Adresse pour le retour
	Au minimum, dernier émetteur 


	Au minimum, dernier émetteur 1

	Au minimum, dernier émetteur 1

	

	
	Mode de transmission
	identique à celui du déclarant 

(SMTP)
	identique à celui du déclarant 

(SMTP ou X400)
	SMTP à compter de 2005
	

	
	Format
	texte
	
	spécifique à chaque IRC
	

	
	Délai maximum
	24 heures
	
	
	

	Niveau 3
	Adresse pour le retour
	Au minimum, dernier émetteur 1

	Au minimum, dernier émetteur 1

	Au minimum, dernier émetteur 1

	

	
	Mode de transmission
	identique à celui du déclarant 

(SMTP)
	identique à celui du déclarant 

(SMTP ou X400)
	SMTP à compter de 2005
	


Des formats structurés non harmonisés existent pour certains utilisateurs. Ce tableau reflète l'existant. Celui-ci peut évoluer dans les années qui viennent.
GLOSSAIRE

	Adhésion
	L’adhésion d’un employeur est un préalable nécessaire à la substitution de la DUCS-EDI et d’un mode de paiement dématérialisé aux bordereaux papier de déclaration et aux modes de paiement liés au support papier.



	AR
	Accusé de réception. 

On en distingue trois niveaux (cf ce manuel). Aussi désignés dans la version précédente de ce document par les termes « retour », « retour applicatif », « compte-rendu de traitement »…



	EDI
	Echange de Données Informatisé.

Méthode de transfert d’informations d’ordinateur à ordinateur. La structuration des données s’effectue selon un accord préalable conclu entre les parties intéressées. Le format des données peut être :

propriétaire : conçu et imposé par une des deux parties de l’échange,

standard : appliqué par un grand nombre d’acteurs dans un secteur,

normalisé : recommandé à un niveau international (Edifact, HL7, Ansi X12, entrepôt de schémas de référence XML…)



	Intermédiaire
	Dans le cadre de la DUCS-EDI, personne physique ou morale intervenant dans le processus de déclaration entre l’employeur et les OPS destinataires. Il peut s’agir soit d’un tiers-rédacteur, soit d’un relais de communication, soit d’une personne assurant ces deux fonctions.



	Intermédiaire qualifié
	Intermédiaire tel que défini ci-dessus et ayant réussi les tests de qualification de la DUCS-EDI



	ONPS
	Organisme National de Protection Sociale.

Sont rangés dans cette catégorie les organismes ayant un rôle fédérateur ou de tutelle vis-à-vis d’organismes de gestion locaux.

Dans le périmètre DUCS-EDI, les ONPS sont :

l’Acoss, fédérant l’ensemble des Urssaf pour la branche recouvrement du régime général de la sécurité sociale,

l’Unédic, fédérant l’ensemble des Assédic (Garp en région parisienne) pour le régime d’assurance chômage.

L’Agirc et l’Arrco, fédérant l’ensemble des institutions de retraite complémentaire des cadres et des non-cadres,



	OPS
	Organisme de Protection Sociale.

Sont rangés dans cette catégorie les organismes directement en contact avec les entreprises effectuant les déclarations de cotisations.

Dans le périmètre DUCS-EDI, les OPS sont :

- les Urssaf pour la branche recouvrement du régime général de la sécurité sociale,

- les Assédic (Garp en région parisienne) pour le régime d’assurance chômage.

- les institutions de retraite complémentaire des cadres et des non-cadres, et par extension, les groupes de gestion composés d’institutions de retraite complémentaire et/ou d’institutions de prévoyance.



	Qualification
	Vérification de la capacité à transmettre une DUCS par EDI. 

Elle a un double enjeu : 

technique avec le test de bout en bout de la couche communication liée à l’architecture déclarative 

métier avec la vérification du bon paramétrage du logiciel qui génère les DUCS-EDI



	Relais de communication
	Personne physique ou morale, autre que l’employeur et l’OPS destinataire, intervenant dans le processus de transmission électronique de la DUCS-EDI, d’une manière spécifique à cette procédure. Il peut assurer des fonctions telles que l’émission, le relais, le routage, la conversion de format…



	Tiers-rédacteur
	Tiers professionnel de la déclaration de cotisations (cabinet d’expertise comptable, façonnier, centre de gestion agréé...) utilisant le service DUCS-EDI, pour compte de ses mandants / clients.

Par extension, terme s’appliquant à tout intermédiaire ayant mandat à émettre une DUCS-EDI en lieu et place de l’employeur.




7.4. Calcul de la clé IBAN (EBS 204)
Pour la clé de contrôle de la référence sociale

1)
Constituer la référence sociale sans sa clé (positions 3 à 29). Compléter éventuellement par des zéros à droite de manière à obtenir effectivement le nombre maximal de caractères (27).

2)
Remplacer par des chiffres les éventuelles lettres figurant dans la référence sociale selon le tableau ci-dessous :

	A = 10
	G = 16
	M = 22
	S = 28
	Y = 34

	B = 11
	H = 17
	N = 23
	T = 29
	Z = 35

	C = 12
	I = 18
	O = 24
	U = 30
	

	D = 13
	J = 19
	P = 25
	V = 31
	

	E = 14
	K = 20
	Q = 26
	W = 32
	

	F = 15
	L = 21
	R = 27
	X = 33
	



La référence sociale comporte toujours la lettre S. Il faut donc la remplacer par 28.


Il peut y avoir d’autres lettres à remplacer si la référence interne comprend des lettres.

3)
Ajouter deux zéros à droite du nombre ainsi obtenu (si la référence sociale comporte n lettres, on a ainsi en définitive un nombre de 27 + n + 2 = 29 + n chiffres).

4)
Diviser le résultat obtenu par 97.

5)
Prendre le reste de la division, et le retrancher de 98. Le résultat, à exprimer en deux chiffres (en ajoutant donc un zéro à gauche s’il est inférieur à 10), constitue la clé.


La clé est donc un nombre à deux chiffres compris entre 2 et 98.

Exemple
Pour une entreprise dont le Siret est 99999999999999, effectuant une déclaration à l’Urssaf pour le mois de juin 1999.


Type de créancier = S1


Période couverte par la déclaration = 199923


Référence interne = 99999999999999

1)
Référence sociale sans la clé = S119992399999999999999


Ceci représente 2 + 6 + 14 = 22 caractères.


Après complément par 5 zéros à droite pour obtenir 27 caractères :


Référence complétée = S11999239999999999999900000

2)
Remplacement des lettres par des chiffres. S = 28


Référence “ numérisée ” = 2811999239999999999999900000

3)
Ajout de deux zéros à droite.


Nombre à diviser par 97 = 281199923999999999999990000000 (soit 30 caractères).

4)
Division par 97.


Le reste est égal à 91.

5)
Calcul de la clé : 98 - 91 = 7


Donc la clé est 07.

La référence sociale avec sa clé (telle qu’elle doit figurer sur le chèque ou l’ordre de virement) est :


07S119992399999999999999

(les deux chiffres de la clé sont placés à gauche de la référence sociale, dans sa version avec lettres et non complétée par des zéros à droite)

Sur un chèque ou un ordre de virement, il convient de porter la référence sociale telle qu’elle figure au 1) ci-dessus ainsi que la clé. Deux méthodes peuvent être utilisées :

· soit on écrit à la suite la clé puis la référence sociale :
Référence : 56S1999999999999990000000199923

· soit on écrit la référence sociale, puis la clé précédée de la mention “ clé ” :
Référence : S1999999999999990000000199923   Clé : 56

Contrôle

1)
Si la référence sociale comporte moins de 29 caractères, la compléter par autant de zéros à droite qu’il est nécessaire pour obtenir ce nombre de caractères.


Si elle comporte 29 caractères ou plus, la conserver en l’état.

2)
Si la référence sociale ne commence pas par la lettre S, celle-ci doit alors figurer en troisième position. Si toutefois la lettre S est en deuxième position, compléter la référence par un zéro à gauche (cela signifie que la clé commence par un zéro et que celui-ci n’a pas été marqué).


Enlever alors les deux premiers caractères de gauche (correspondant à la clé) et les positionner à droite de la référence.


Dans tous les cas, le résultat obtenu doit commencer par la lettre S et comporter 29 caractères.

3)
Remplacer les lettres par des nombres conformément au tableau figurant ci-dessus. Si la référence comporte n lettres, on obtient ainsi un nombre de 29 + n chiffres.

4)
Diviser le nombre ainsi obtenu par 97. Le reste doit être égal à 1.

Pour une clé de référence sociale non calculée saisir 99
7.5. Calcul de la clé Rib

La clé RIB et son algorithme associé sont les garants de l’exactitude des coordonnées bancaires de l’entreprise. C’est pourquoi une clé de contrôle a été instaurée permettant de vérifier l’intégrité des valeurs. La saisie et la communication des domiciliations bancaires sont de la responsabilité du déclarant. Il est donc préférable pour celui-ci de vérifier la domiciliation bancaire entrée dans le logiciel de paie à partir de la clé de contrôle, pour éviter une saisie erronée. Réciproquement, à la réception, l’OPS pourra vérifier au moyen du recalcul de la clé les coordonnées bancaires fournies par l’entreprise.

Le contrôle de la saisie d’une domiciliation bancaire s’effectue comme suit :

1) Le numéro de compte étant cadré à droite, après suppression des blancs, caractères spéciaux ou signe de ponctuation, remplacer les caractères alphabétiques éventuels par leur équivalent numérique comme indiqué ci dessous :

	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H
	I
	

	J
	K
	L
	M
	N
	O
	P
	Q
	R
	caractères alphabétiques

	
	S
	T
	U
	V
	W
	X
	Y
	Z
	

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	équivalents numériques


2) Compléter le numéro à gauche par des zéros, si nécessaire, pour constituer un nombre de 11 chiffres.

3) Accoler de gauche à droite:

- Les 5 chiffres du code établissement,

- les 5 chiffres du code guichet,

- les 11 chiffres obtenus à partir du numéro de compte (cf. § 1 et § 2 ),

- les 2 chiffres de la clé RIB.

4) multiplier par 100 le nombre constitué des 21 chiffres , puis le diviser par 97 . Soit R le reste obtenu . La clé RIB s'obtient en soustrayant R de 97
7.6. L’article L133-5 du CSS relatif à la dématérialisation des déclarations et de leur paiement

Article L133-5 du CODE DE LA SECURITE SOCIALE (Partie Législative), 

(Loi nº 2001-1246 du 21 décembre 2001 art. 73 I Journal Officiel du 26 décembre 2001)

(Ordonnance nº 2003-1213 du 18 décembre 2003 art. 5 II b

 Journal Officiel du 20 décembre 2003 en vigueur le 1er janvier 2004)
   Les déclarations sociales que les entreprises et autres cotisants sont tenus d'adresser aux organismes gérant des régimes de protection sociale relevant du présent code et du code rural ou visés aux articles L. 223-16 et L. 351-21 du code du travail peuvent être faites par voie électronique soit directement auprès de chacun de ces organismes, soit auprès d'un organisme désigné par eux à cet effet et agréé ou, à défaut, désigné par l'Etat.
   L'accusé de réception des déclarations effectuées par voie électronique est établi dans les mêmes conditions.
   Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale ou du ministre chargé de l'agriculture fixe la liste des déclarations et la date à compter de laquelle celles-ci peuvent être effectuées par voie électronique.
   Pour les déclarations devant être accompagnées d'un paiement, l'inscription au service de télérèglement dispense l'entreprise ou autre cotisant, à l'égard des organismes visés au premier alinéa du présent article, de toute autre formalité préalable à l'utilisation du télérèglement. La transmission aux établissements de crédit de l'adhésion de l'entreprise ou autre cotisant à ce service de télérèglement pourra être effectuée par voie électronique dans des conditions fixées par convention conclue entre les établissements de crédit et les organismes visés au premier alinéa.

7.7. Le nouvel article L243-14 du CSS relatif aux seuils de dématérialisation

La rédaction présentée infra fait suite au vote de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2007.

Code de la sécurité sociale 

Article  L243-14  En vigueur
  Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 art. 40 I, II, III (JORF 22 décembre 2006).

En vigueur, version du 22 Décembre 2006

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses.

Titre 4 : Ressources.

Chapitre 3 : Recouvrement - Sûretés - Prescription - Contrôle.

Section 5 : Encaissement et déclaration des cotisations, contributions et taxes sociales recouvrées par les organismes mentionnés à l'article L. 213-1.

I. - Les entreprises ou les établissements d'une même entreprise, redevables de cotisations, contributions et taxes d'un montant supérieur à 150 000 euros au titre d'une année civile, sont tenus de régler par virement ou, en accord avec leur organisme de recouvrement, par tout autre moyen de paiement dématérialisé, les sommes dont ils sont redevables l'année suivante sur le compte spécial d'encaissement de l'organisme de recouvrement dont ils relèvent.

Lorsque le montant des cotisations, contributions et taxes mentionnées à l'alinéa précédent est supérieur à 7 millions d'euros au titre d'une année civile, le mode de paiement dématérialisé est obligatoirement le virement bancaire.

II. - Les entreprises autorisées à verser pour l'ensemble ou une partie de leurs établissements les cotisations dues à un organisme de recouvrement autre que celui ou ceux dans la circonscription desquels ces établissements se trouvent situés sont soumises à la même obligation.

II bis. - Les entreprises ou les établissements d'une même entreprise mentionnés aux I et II, redevables de cotisations, contributions et taxes pour un montant supérieur à 800 000 Euros au titre d'une année civile, sont tenus d'effectuer leurs déclarations sociales, au titre des sommes dont ils sont redevables l'année suivante, par voie électronique, dans les conditions prévues à l'article L. 133-5.

III. - Le non-respect de l'obligation prévue au I entraîne l'application d'une majoration de 0,2 % du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre mode de paiement.

IV. - Les règles et les garanties et sanctions attachées au recouvrement des cotisations de sécurité sociale sont applicables à la majoration prévue au III.

Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de besoin, fixées par décret en Conseil d'Etat.

NOTA : Loi 2006-1640 du 21 décembre 2006 art. 40 III : Le II bis de l'article L. 243-14 du code de la sécurité sociale s'applique à partir du 1er juillet 2007. Dans le même II bis, le montant : "800 000 Euros" est remplacé par le montant : "400 000 Euros" à compter du 1er janvier 2008 et par le montant : "150 000 Euros" à compter du 1er janvier 2009.

Fin du document







� certaines IRC peuvent proposer des dates moins strictes


� + éventuellement l’adresse retour communiquée lors de l’adhésion
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